
 

Les juifs et la colonisation française de l’Algérie 
Quelques repères chronologiques 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
    
  Napoléon Bonaparte 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
  Abd-el-Kader 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
  Napoléon III 
 
 
 
 
 
  
    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
   
Affiche de 1848 

 

 
1798 – 1799   
Expédition de Napoléon Bonaparte en Egypte et en Palestine. Début de l’ingérence 
européenne active en Afrique du Nord et au Moyen-Orient. 

 
1804  
Famine à Alger. Les négociants Bacri-Busnach fournissent du blé à la France en 
guerre. Saccage de biens juifs à Alger. 

 
1827  
Tension croissante entre l’Algérie et la France concernant les dettes de la maison 
Bacri-Busnach. (Ces dettes concernent le blé vendu par les deux négociants juifs à la 
France et qui restent impayés). 
28 avril : une discussion entre le consul Deval et Hussein-Dey dégénère : le Pacha 
d’Alger assène un coup d’éventail au représentant de la France. 
Représailles françaises.  

 
1830 
5 juillet : prise d’Alger par les français. Capitulation et départ de Hussein-Dey. Les 
Juifs d’Alger accueillent avec joie l’armée française. Les autorités françaises 
nomment Jacob Bacri « chef de la nation hébraïque » en Algérie.  
Règne de Louis-Philippe. Poursuite de la conquête de l’Algérie où l’Emir Abd-el-Kader 
oppose de 1832 à 1843 une vive résistance. 

 
1833-1842  
Des Juifs participent aux côtés des Français à la prise d’Oran. 
Réforme de la justice rabbinique en Algérie réduisant les pouvoirs du Beth-Din. 
Suppression de la fonction de chef de la nation hébraïque, mais dans chaque conseil 
municipal siège au moins un juif. Des juifs aident les Français dans la prise de 
Constantine. Nouvelle réforme des tribunaux rabbiniques. 

 
1845 
9 novembre : création des Consistoires israélites à Alger, Oran et Constantine 
remplaçant l’ancienne structure communautaire des judaïcités algériennes. 

 
1848-1851  
II

ème
 République. L'Algérie est proclamée partie intégrante de la France.  

 
1851-1870 
Règne de Napoléon III 

 
1860-1870 
Fondation à Paris de l’Alliance israélite universelle par un groupe de notables 
réunis autour d’Adolphe Crémieux. 
Senatus-consulte autorisant les Juifs d’Algérie à demander individuellement la 
citoyenneté française. 
Les Juifs peuvent accéder aux emplois publics en Algérie et servir dans l’armée 
française. 
 

1869-1870 
Elaboration d’un décret concernant la naturalisation collective des juifs d’Algérie. 

  
1870 
Juillet-octobre : Guerre franco prussienne et capitulation de Napoléon III à Sedan.  
4 septembre : proclamation de la III

ème
 République. Constitution d’un gouvernement 

provisoire dans lequel Adolphe Crémieux est ministre de la Justice. 

 
24 octobre : Promulgation du décret Crémieux accordant collectivement la 
citoyenneté française aux Juifs d’Algérie.  Des Français d’Algérie s’opposent au décret 
Crémieux.  
 

 
 

Source : Joëlle Allouche-Benayoun, Doris Bensimon, Juifs d’Algérie, hier et aujourd’hui, (Privat, 1989).                           
 

 


